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9.0
QUALITÉ DU SERVICE

9-1 Au cours des instances qui ont conduit aux Décisions 97-9 et 97‑16, L'utilisation d'indicateurs de la qualité du service pour la réglementation des compagnies de téléphone, le Conseil a examiné la question des mécanismes potentiels pouvant être mis en place pour assurer le maintien de la qualité du service dans le cadre d'un régime de plafonnement des prix.
  Ces mécanismes potentiels comprenaient l'instauration de pénalités, de remises et l'inclusion d'un facteur de qualité de service, ou « facteur Q », dans la formule de plafonnement des prix. Le Conseil expliquait le concept du facteur Q comme suit :

« Un facteur Q est une valeur numérique discrète intégrée dans la formule de l'indice de plafonnement des prix, conçue pour tenir compte du rendement d'une compagnie de téléphone à l'égard d'un ensemble d'indicateurs objectifs de la qualité du service. Ce facteur vise principalement à décourager les compagnies de téléphone de réduire la qualité du service pour accroître leurs bénéfices dans un  régime de plafonnement des prix. On pourrait concevoir un facteur Q de façon à calculer un rajustement déclenché par un service inférieur à la norme et à réduire le prix plafond. Ou encore, il pourrait y avoir augmentation du prix plafond si la qualité dépasse des seuils prédéfinis. »

9-2 Dans l'avis public 2001‑37, le Conseil demandait aux Compagnies de présenter des observations sur « la pertinence d'inclure une composante qualité de service dans le régime de réglementation des prix ou toute autre méthode, comme les remboursements ciblés aux consommateurs, pour régler le problème de qualité du service. »

9-3 En vertu du mécanisme actuel en matière de qualité du service, le Conseil peut exercer une surveillance étroite de la qualité du service des Compagnies par l'intermédiaire des rapports trimestriels déposés par ces dernières et portant sur les indicateurs de qualité du service. Si les Compagnies ne se conforment pas aux normes de service approuvées par le Conseil à l'égard d'un indicateur particulier, et ce, pendant une période prolongée (définie comme une période de trois mois consécutifs ou de sept mois sur une période de 12 mois consécutifs), les Compagnies doivent en faire rapport au Conseil au sujet de cet indicateur sur une base mensuelle, plutôt que trimestrielle, et continuer de le faire jusqu'à ce que la qualité soit conforme ou supérieure à la norme pendant une période de trois mois consécutifs.  Dans ces rapports, qualifiés de « rapports d'exception », les Compagnies doivent expliquer au Conseil la cause de la dégradation de la qualité du service et présenter un plan d'action décrivant les mesures qu'elles entendent adopter pour corriger la situation et éviter qu'elle ne se reproduise.

9-4 On a laissé entendre que la réglementation des prix constituait un incitatif insuffisant pour motiver les entreprises réglementées à maintenir des normes élevées en matière de qualité du service. Au contraire, dans un environnement de plus en plus concurrentiel, il y va du meilleur intérêt des Compagnies de fournir à la clientèle un service d'une haute qualité constante. Si un client est insatisfait du service local de base d'une des Compagnies, il deviendra plus susceptible de se tourner vers un concurrent pour obtenir des services plus concurrentiels, comme Internet, l'interurbain ou le service cellulaire, même s'il n'a accès à aucune autre source de service local.

9-5 Toutefois, à titre d'élément de leur proposition globale à l'égard du nouveau régime de réglementation et afin de pallier le risque que l'assurance de la qualité du service soit insuffisante, les Compagnies proposent leur « Garantie de qualité du service résidentiel ». En vertu de cette proposition, une pénalité financière serait imposée à une entreprise si elle ne se conformait pas, de façon constante, aux normes de qualité du service du Conseil. Les pénalités seraient imposées sur une base mensuelle et utilisées pour réduire les tarifs des clients du service de résidence, tel que décrit dans The Companies(CRTC)16Mar01‑503 b) PC. En préparant cette proposition, les Compagnies ont tenu compte des objectifs suivants: 

· Les pénalités devraient être suffisantes pour inciter une entreprise à corriger tout problème de service persistant.

· Dans la mesure du possible, tout régime de pénalités devrait respecter les normes de qualité du service et les exigences établies par le Conseil relativement aux rapports à fournir.

· Les pénalités devraient s'appliquer pendant toute la durée de la période au cours de laquelle les problèmes persistent, et ce, jusqu'à ce qu'il soit éliminé pour une longue période.

· Afin de refléter le plus possible le régime de qualité du service déjà établi, l'imposition des pénalités devrait être déclenchée par les mêmes événements déclenchant l'imposition de rapports d'exception.

9-6 Les Compagnies estiment que la Garantie de qualité du service résidentiel est conforme à tous ces objectifs et devrait, par conséquent, apaiser toutes les préoccupations reliées à la dégradation potentielle de la qualité du service pendant la durée du plan.

9-7 Quant aux remboursements ciblés aux consommateurs, le Conseil soulevait dans la Décision 97-16 les difficultés reliées à une telle approche, opinion que partagent les Compagnies :

« Sur la foi des mémoires des parties, le Conseil fait observer qu'un plan de rabais prescrits apporterait une compensation directe aux abonnés touchés en particulier par une qualité de service médiocre. 

Le Conseil fait toutefois observer qu'il est difficile d'administrer équitablement un plan de rabais prescrits, puisqu'une compensation jugée juste pour un abonné pourrait ne pas être suffisante pour un autre. En outre, une compagnie de téléphone pourrait décider qu'il revient moins cher d'offrir des rabais que d'engager des coûts dans le maintien d'une bonne qualité de service. »

9-8 En outre, les Compagnies notent que les remboursements ciblés aux consommateurs présentent d'autres lacunes majeures. À titre d'exemple, les Compagnies notent que les remboursements ciblés aux consommateurs haussent en réalité le seuil de qualité de 100 %, puisque chaque dérogation à l'indicateur de qualité commanderait un remboursement. Également, dans le cas de certains indicateurs, comme l'indicateur 3.1, le retard de tonalité, il n'est pas techniquement possible d'identifier les clients ayant subi une dérogation à l'indicateur de qualité. Plus encore, l'administration des remboursements ciblés aux consommateurs constituerait une démarche complexe et coûteuse.

9-9 Conformément aux dispositions formulées par le Conseil dans la Décision 2001‑217, Le CRTC crée de nouveaux indicateurs de la qualité du service pour les compagnies de téléphone, il a été demandé au Comité directeur sur l'interconnexion du CRTC de recommander des intervalles quant aux indicateurs de service spécifiques reliés à la concurrence, lesquels ont été jugés appropriés par le Conseil dans le cadre de cette décision.

Jusqu'à ce que tous les aspects de ces normes aient été arrêtés et que leur caractère raisonnable ait passé le test de l'expérience, les Compagnies ne seront pas en mesure d'évaluer la pertinence des pénalités financières associées à la non-conformité persistante aux normes de qualité, eu égard à ces indicateurs.

9-10 Dans l'avis public 2001‑37, le Conseil a également sollicité des observations sur la mesure dans laquelle il faudrait lier le respect par les compagnies de téléphone d'autres points de référence pour le service à la clientèle, le cas échéant (p. ex., politiques de facturation, déclaration des droits du consommateur) au régime de réglementation des prix. Toutefois, faute d'avoir une juste compréhension de la nature des ces normes et à défaut d'une expérience pratique en matière d'adhésion à de telles normes, les Compagnies ne peuvent tout simplement pas se prononcer sur ce sujet en ce moment.  







� 	Comme ces exigences ont été établies avant que SaskTel ne soit soumise à la réglementation fédérale, ils ne s'appliquent pas expressément à SaskTel en ce moment. Les engagements de SaskTel à l'égard de l'application des exigences du Conseil en matière de qualité du service sont présentés à la section 4.0 de la soumission du 31 mai 2001 de SaskTel.


� 	Décision 97-16, page 8 de 45 (version Internet). 


�	Décision 97-16, page 15.
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